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1 ère Chambre

Droit du travail. 

Contrat de travail, ouvriers.

Travailleurs protégés : délégués syndicaux.

Cessation d’activité.

Licenciement immédiat.

Violation de la protection.

Indemnisation : conditions d’application.

Arrêt contradictoire (art. 747, §2, al.6).

Arrêt définitif.

EN CAUSE DE :

Maître Jean-Max GUSTIN, avocat à 7500 Tournai, rue du Pont Royal, 49 et maître Victor DEBONNET, avocat à 7500 Tournai, rue de l’Athénée, 12, agissant en leur qualité de curateurs à la faillite de la S.A. O., déclarée le 10.10.1995 par jugement du tribunal de commerce de Tournai et confirmée par arrêt de la cour d’appel du 12.3.1996.

Parties appelantes au principal, intimées sur incident, comparaissant par leur conseil maître BLATON, avocat à Tournai,

CONTRE :

1. Madame I. H., en sa qualité d’héritière de feu monsieur P. H. dont elle reprend l’instance, 

Première partie intimée, ne comparaissant pas,

2. Monsieur D. V., 
Deuxième partie intimée, ne comparaissant pas,

3. Monsieur L. M., 

Troisième partie intimée au principal, partie appelante sur incident, comparaissant par son conseil, maître LEO substituant maître SWENNEN, avocat à Zellik.
*******

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 12.6.2000 et visant à la réformation d’un jugement contradictoirement rendu en cause d’entre parties par le tribunal du travail de Tournai, y siégeant le 11.2.2000, cause inscrite au rôle général sous le numéro 16812.

Vu son omission d’office du rôle général intervenue le 7.12.2004 sur pied de l’article 730, § 2 du Code judicaire et sa réinscription le 28.6.2006 sous le numéro 20283.

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement dont appel.  

Vu la citation en reprise d’instance signifiée le 15.2.2011 à madame I. H..

Vu les différents écrits de conclusions des parties et plus précisément les suivants :

· Les conclusions d’appel de messieurs P. H. et D. V., reçues au greffe le 6.9.2000.

· Les conclusions de synthèse de monsieur L. M. reçues au greffe le 29.8.2008, lesquelles formulent un appel incident.

· Les conclusions de synthèse de maîtres Jean-Max GUSTIN et Victor DEBONNET, qualitate qua,  reçues au greffe le 3.11.2008.

Vu l’article 747, § 2 dont il a été fait application pour la fixation de la cause à l’audience du 27.1.2012.

Entendu lors de celle-ci, les appelants, ainsi que le 3ème intimé, par leur conseil, en leurs explications.

Vu l’avis écrit du ministère public déposé au greffe le 24.2.2012.

Vu les conclusions en réplique des appelants, reçues au greffe le 27.3.2012.

*******

Les faits et antécédents de la cause peuvent être résumés comme suit :

· Dans le courant des années 1980 à 1990, messieurs P.H., D.V. et L.M. étaient tous trois occupés en qualité d’ouvrier pour le compte de la S.A. O., entreprise relevant de la Commission Paritaire de la Construction.

· Le 23.8.1994, alors qu’ils exerçaient un mandat de délégué syndical (FGTB), ils furent licenciés sur le champ, sans aucune indemnité, pour cause de cessation d’activité, au même titre que tous les autres membres du personnel de l’entreprise.

· Le même jour, par pli recommandé adressé à l’administrateur-délégué, monsieur R.Z., la centrale générale FGTB réclama le respect de la convention collective relative au statut de la délégation syndicale.

· Le 26.8.1994, une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la S.A. O. décida de dissoudre anticipativement la société et de désigner en qualité de curateurs, monsieur R.Z. et la SCRL  D..

· A cette même date, les trois délégués syndicaux précités ont rappelé les avantages de leur statut syndical. Ils ont manifesté leur désaccord quant au congé et ont réclamé leur réintégration.

· Le 2.9.1994, par la voie de son conseil, la S.A. O. y opposa une fin de non recevoir.

· La centrale générale de la FGTB formula sans succès une même demande de réintégration et le 3.11.1994, le Bureau de Conciliation de la Commission Paritaire de la Construction conclut comme suit :

· Constate que l’entreprise concernée- O.- n’a pas respecté la procédure reprise dans la convention collective de travail du 30.6.1980 relative au statut de la délégation syndicale ;

· Recommande à l’employeur de donner suite favorable à la demande de réintégration formulée par l’organisation syndicale demanderesse. 

· Faute d’arrangement à l’amiable, par exploit introductif d’instance du 3.7.1995, les trois délégués syndicaux évincés, messieurs H., V. et M. ont assigné leur ancien employeur, la S.A. O., en liquidation, en paiement des indemnités forfaitaires prévues par l’article 18 de la CCT applicable au secteur de la construction du 30.6.1980 relative au statut des délégations syndicales dans le secteur de la construction.

· Le 10.10.1995 la S.A. O., en liquidation fut déclarée en faillite par le tribunal de commerce de Tournai qui désigna maître Gustin et maître Debonnet en tant que curateurs.

· Ce jugement fut confirmé par arrêt de la cour d’appel de Mons prononcé le 12.3.1996.

· Statuant le 11.2.2000 par le jugement dont appel, le tribunal du travail de Tournai a fait droit aux demandes respectives.

· A l’analyse de la doctrine et de la jurisprudence afférente à la matière, les premiers juges ont relevé que la liquidation d’une entreprise et le licenciement collectif n’exonèrent pas un employeur de l’obligation de respecter la procédure spécifique au licenciement des travailleurs protégés, laquelle n’avait pas été respectée en l’espèce.

· Les curateurs à la faillite de la S.A. O. ont relevé appel de cette décision, réitérant par devant la cour, l’argumentation développée en instance, laquelle sera examinée ci-après tandis que les autres parties concluent à sa confirmation.

· Monsieur L.M. élève un appel incident visant à ce que les intérêts légaux soient calculés sur les montants bruts et non sur les montants nets.

· Par exploit du 15.2.2011, la curatelle a cité en reprise d’instance, madame I. H., en tant que fille et héritière de feu monsieur P.H.. Sa veuve, madame M R., sous administration provisoire, n’a pas été citée en reprise d’instance et n’a pas comparu volontairement.

A. Quant à la procédure.

Les conclusions en réplique à l’avis du ministère public que les curateurs ont fait parvenir au greffe de la cour le 27.3.2012 doivent être écartées des débats pour cause de tardiveté.

Il a en effet été acté au procès-verbal de l’audience publique du 27.1.2012 que les parties comparantes déposeraient leurs éventuelles conclusions concernant l’avis du ministère public au plus tard le 22.3.2012 et, étant donné que l’avis a été déposé à la date convenue, ce délai prévu n’a pas été postposé en manière telle qu’il était expiré lors de la réception au greffe le 27.3.2012 des répliques audit avis.

B. Quant au fond.

I. Du droit aux indemnités.

En droit, les articles 17 et suivants de la C.C.T. du 30.6 1980 réglant le statut des délégations syndicales applicable au sein de la commission paritaire de la construction et rendu obligatoire par arrêté royal du 6.10.1980 et les articles 2 à 19 de la loi du 19.3.1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d’entreprise et au comité de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel, organisent le licenciement éventuel desdits travailleurs sur base d’une procédure spécifique dérogatoire au droit commun.

Il n’est pas contesté que la S.A. O. relevait de la commission paritaire de la construction et il est admis aux débats que messieurs P.H., D. V. et L. M.  étaient délégués syndicaux.

Ce dernier fait est expressément reconnu par la curatelle en ses écrits de procédure d’appel. Il est en effet exposé tant en la requête d’appel  qu’en conclusions de synthèse : « Jusqu’à leur licenciement, les intéressés ont tenu la place de délégués syndicaux FGTB au sein de l’entreprise faillie ».

Il n’est pas plus contesté qu’ils ont été licenciés le 23.8.1994, sans respect de la procédure prévue par l’article 17 de la C.C.T. précitée.

Il y aurait cependant uniquement lieu, selon la curatelle, de vérifier si les travailleurs protégés n’ont pas été licenciés du fait de leur qualité de délégué syndical

Elle soutient en effet, à cet égard que la violation des formes de la loi ne doit pas porter à conséquence dès lors que, compte tenu des circonstances, ces travailleurs n’ont pas été licenciés en raison de l’exercice de leur mandat syndical en manière telle que l’esprit de la disposition a été respecté.

Elle expose  que dès lors que la décision de licenciement a concerné l’ensemble du personnel de la société en raison de la situation financière extrêmement difficile de celle-ci, constitutive d’un état de faillite, il est évident que les trois délégués syndicaux n’ont fait l’objet d’aucune discrimination et n’ont pas été victimes  de leur statut de délégué syndical. 

Or, outre qu’il convient de rappeler, comme l’avait d’ailleurs déjà fait le tribunal, que les licenciements litigieux sont intervenus le 23.8.1994, avant que la société ne fut déclarée en faillite et même avant qu’elle ne fut mise en liquidation, il résulte de l’analyse de la jurisprudence spécifique de la Cour de cassation qu’ayant été instituée dans l’intérêt général, la protection qui s’attache au statut de délégué syndical est d’ordre public et que l’exonération du respect des formes prescrites ne peut résulter que d’une décision judiciaire  ordonnant le licenciement collectif et non du constat d’un état virtuel de faillite.

Statuant le 16.5.2011, la Cour de cassation a dit pour droit que « La protection spéciale prévue par la loi du 19.3.1991 portant un régime de licenciement particulier pour les travailleurs protégés contre le licenciement des délégués du personnel aux conseils d’entreprise et aux comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel, a pour but, d’une part, de permettre à ces délégués d’exercer leur mandat au sein de l’entreprise et, d’autre part, d’assurer l’entière liberté des travailleurs de présenter leur candidature à un tel mandat ; cette protection, qui implique la possibilité de la réintégration dans l’entreprise visée à l’article 14 de la loi précitée, a été instituée dans l’intérêt général et, en conséquence, est d’ordre public »  (Cass. 16.5.2011, R.G. S. 10.0093.N., publié à sa date dans Pas., 2011 ; voyez également : Cass., 4.9.1995, R.G. S. 95.0001 F., Pas., 1995, n° 363 ; Cass. 1.12.1997, R.G. S. 97.0054.N., Pas., 1997, n° 518 et Cass., 15.5.2000, R.G. S.99.0194.N., Pas. 2000,n° 292).

Cette même Cour a par ailleurs également dit pour droit que « L’employeur, le curateur d’une faillite ou le liquidateur d’un concordat judiciaire ne sont pas tenu de consulter la commission paritaire avant de licencier un travailleur protégé pour des raisons d’ordre économique ou technique, lorsqu’ils sont obligés, en raison d’une décision judiciaire, de licencier tout le personnel en même temps ou en un temps très proche, de sorte que toute discrimination est exclue ; le jugement qui déclare une faillite ne constitue pas en lui-même une décision judiciaire dispensant le curateur de consulter la commission paritaire (Cass., 24.2.1992, R.G. 9265, Pas., 1992, n° 329 ; voyez également : Cass., 25.6.2001, R.G. S.00.0041.N, n° 396 et Cass., 14.10.2002, R.G. S.10.0173. N, Pas. 2002, n° 537). 

Il résulte clairement de cette jurisprudence à laquelle la présente cour se rallie que l’exception doit se comprendre en ce sens que c’est l’exécution d’une décision judiciaire ordonnant que tout le personnel soit licencié qui justifie que l’employeur, le curateur ou le liquidateur soit  dispensé de la consultation de la commission paritaire.

Ce n’est pas le cas en l’espèce dès lors que, s’ils sont bien intervenus dans le cadre d’un licenciement collectif, les licenciements des trois délégués syndicaux ont néanmoins été décidés par l’employeur lui-même et hors l’hypothèse de toute décision judiciaire.

Il est certes probable que la société se trouvait alors en état virtuel de faillite mais cette seule circonstance dont la survenance n’est jusqu’ores laissée qu’à l’appréciation de l’employeur, ne suffit pas à justifier l’exonération d’une obligation relevant de l’ordre public. 

Force est de surcroît de rappeler que le but de cette obligation est de  prévenir, c’est-à-dire, « aller au devant » de toute discrimination en ne réservant pas à l’employeur et/ou au curateur la faculté d’apprécier s’il y a ou non discrimination. 

Il ne s’agit pas d’un contrôle à postériori.

Ainsi, au moment où sont intervenus les licenciements litigieux, soit le 23.8.1994, alors que la S.A. O. n’était pas encore déclarée en faillite, ni même en liquidation, elle ne pouvait se dispenser de respecter la procédure particulière instaurée par les dispositions légales précitées sans s’exposer aux sanctions prévues en cas de violation de cette obligation.

Il n’y a pas lieu pour la cour d’examiner la situation dans l’hypothèse, non réalisée en l’espèce dans laquelle les licenciements litigieux seraient survenus après le prononcé du jugement déclaratif de faillite. 

Enfin, les actions mues par les demandeurs originaires visant à l’obtention des indemnités prévues par les dispositions légales sanctionnant la violation par l’employeur de ses obligations constituent l’exercice normal et non abusif du droit qui leur est reconnu et dont la mise en œuvre est la conséquence directe de l’attitude fautive de l’employeur lui-même.

L’appel principal est dénué de fondement.

II. De l’assiette de calcul des intérêts.

Le tribunal a dit pour droit que la créance de monsieur L.M. contre la faillite de la S.A. O. s’établissait à la somme de 1.700.192 BEF du chef d’indemnité de protection (montant brut) majoré des intérêts légaux  sur le montant net de charges sociales et fiscales depuis le 23 août 1994 jusqu’au jour du jugement déclaratif de faillite.

Ce dernier élève un appel incident pour entendre dire pour droit que ces intérêts sont dus sur les montants bruts, à tout le moins à partir du 1.7.2005 jusqu’au jour du paiement effectif.

Cet appel incident n’est pas fondé.

En effet, ainsi que l’a relevé le tribunal, le cours des intérêts est arrêté au jour du jugement déclaratif de faillite, en ce qui concerne la compétence des juridictions du travail qui n’ont dès lors pas à statuer sur l’assiette de calcul de ceux-ci pour la période postérieure audit jugement (Voyez : Cass., 9.12.1985, J.T.T. 1987, p. 64).
Par ailleurs, dès lors que selon l’article 2 de l’arrêté royal du 3 juillet 2005 relatif à l’entrée en vigueur des articles 81 et 82 de la loi du 26 juin 2002 relatives aux fermetures d’entreprises, le nouveau mode de calcul des intérêts sur la rémunération brute instauré par ces articles ne trouve à s’appliquer qu’aux rémunérations dont le droit au paiement naît à partir du 1er juillet 2005, les intérêts légaux sur une indemnité qui est due à compter du licenciement, soit une indemnité compensatrice de préavis ou, comme en l’espèce une indemnité spéciale de protection, doivent encore être calculés sur les montants nets conformément à l’enseignement de la Cour de Cassation ( Cass. 10.03.1986, Pas. 1986, I, 868 ; Cass. 16.03.1987, Pas., 1987, I, p. 845 ; Cass. 08.11.1993, Pas., 1993, I, p. 936) chaque fois qu’il s’agit d’une espèce dans laquelle le licenciement est intervenu avant cette date.

Il n’y a donc pas lieu à réformation du jugement sur ce point.
*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour du travail, 

Statuant contradictoirement 
Ecartant toutes conclusions autres.

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24.

Vu l’avis écrit conforme de monsieur l’Avocat général Ph. De Koster.

Ecarte des débats pour cause de tardiveté, les conclusions de la curatelle,  en réplique à l’avis du ministère public reçues au greffe le 27.3.2012 (pièce 73 du dossier de procédure).  

Reçoit la citation en reprise d’instance et la dit fondée.

Condamne madame I. H. a reprendre l’instance mue initialement par son père, feu monsieur P.H..

Reçoit les appels principal et incident mais les dit non fondés.

Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions.

Condamne les curateurs, maître Jean-Max GUSTIN et maître Victor DEBONNET aux frais et dépens de l’instance d’appel des parties I. H. et D. V., s’il en est, non liquidés, et lui délaisse les siens propres.

Délaisse à la partie appelante sur incident, monsieur L.M., ses propres frais et dépens de l’instance d’appel.

Ainsi jugé par la 1ère chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur A. CABY, Président, présidant la chambre,

Monsieur J.-P. VAN DE WEERDT, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouve monsieur le président A. CABY et monsieur le conseiller J.-P. VAN DE WEERDT, par monsieur A. BOUSARD, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier et madame Ch. STEENHAUT, greffier.

Et prononcé, en application de l’article 782 bis du Code judiciaire, en langue française à l’audience publique du 27 avril 2012 par monsieur D. DUMONT, conseiller, présidant la 1ère chambre, désigné par ordonnance de monsieur le premier président rendue en date du 26 avril 2012, en raison de l’empêchement légitime de monsieur le président A. CABY, assisté de madame Ch. STEENHAUT.










